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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2400 du 3 octobre 2007. 

Madame Nejet Gharbi Kadri, conseiller des services 
publics, est nommée chargée de mission aux services du 
médiateur administratif à compter du 1er octobre 2007. 

Dans cette situation, l’intéressée bénéficie du rang et des 
avantages de directeur d’administration centrale. 

 

Par décret n° 2007-2401 du 3 octobre 2007. 

Madame Hédia Mnif née Daoud, analyste central, est 
chargée des fonctions de représentant régional du médiateur 
administratif à Sfax à compter du 1er octobre 2007. 

Dans cette situation, l’intéressée bénéficie du rang et des 
avantages de directeur d’administration centrale. 

 

 

CHAMBRE DES DEPUTES 

 

Arrêté du président de la chambre des députés du 
26 septembre 2007, portant délégation de 
signature. 

Le président de la chambre des députés, 

Vu la loi organique n° 2004-48 du 14 juin 2004, portant 
organisation du travail de la chambre des députés et de la 
chambre des conseillers et fixant les relations entre les deux 
chambres et notamment son article 10, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 2007-1881 du 23 juillet 2007, chargeant 
Monsieur Noureddine Ayadi, conseiller des services 
publics, des fonctions de directeur général des services 
communs à la chambre des députés. 

Arrête : 

Article premier. - Conformément aux dispositions du 
deuxième paragraphe de l’article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Noureddine Ayadi, 
directeur général des services communs à la chambre des 
députés, est habilité à signer par délégation du président de 
la chambre des députés, tous les actes entrant dans le cadre 
de ses attributions à l’exception des actes à caractère 
réglementaire. 

Art. 2. - Monsieur Noureddine Ayadi est autorisé à sous-
déléguer sa signature à des fonctionnaires des catégories 
«A» et «B» soumis à son autorité dans les conditions fixées 
à l’article 2 du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3. - Le présent arrêté prend effet à compter du 23 
juillet 2007 et sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Le Bardo, le 26 septembre 2007. 

Le président de la chambre des députés 

Fouad Mebazaâ 

 

Arrêté du président de la chambre des députés du 26 
septembre 2007, portant délégation de signature. 

Le président de la chambre des députés, 

Vu la loi n° 83-112 du décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 2007-1637 du 5 juillet 2007, chargeant 
Monsieur Boulbaba Hedhili, administrateur conseiller, des 
fonctions de chef de la division des affaires financières à la 
chambre des députés avec bénéficie du rang et des 
avantages de directeur d’administration centrale. 

Arrête : 

Article premier. - Conformément aux dispositions du 
deuxième paragraphe de l’article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Boulbaba Hedhili 
chargé des fonctions de chef de la division des affaires 
financières à la chambre des députés, est habilité à signer 
par délégation du président de la chambre des députés, tous 
les actes entrant dans le cadre de ses attributions à 
l’exception des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2. - Le présent arrêté prend effet à compter du 5 
juillet 2007 et sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Le Bardo, le 26 septembre 2007. 

Le président de la chambre des députés 

Fouad Mebazaâ 

 

Arrêté du président de la chambre des députés du 
26 septembre 2007, portant délégation de 
signature. 

Le président de la chambre des députés, 

Vu la loi n° 83-112 du décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 2007-1647 du 5 juillet 2007, chargeant 
Monsieur Jamel Sassi, conseiller de deuxième ordre de la 
chambre des députés, des fonctions de chef de la section de la 
gestion du personnel à la division des ressources humaines à 
la chambre des députés avec bénéficie du rang et des 
avantages de sous-directeur d’administration centrale. 

décrets et arrêtés 
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Arrête : 

Article premier. - Conformément aux dispositions du 
deuxième paragraphe de l’article premier du décret susvisé 
n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Jamel Sassi, chargé des 
fonctions de chef de la section de la gestion du personnel à la 
division des ressources humaines, est habilité à signer par 
délégation du président de la chambre des députés, tous les 
actes entrant dans le cadre de ses attributions à l’exception 
des actes à caractère réglementaire. 

Art. 2. - Le présent arrêté prend effet à compter du 5 
juillet 2007 et sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Le Bardo, le 26 septembre 2007. 

Le président de la chambre des députés 

Fouad Mebazaâ 

 

 

PREMIER MINISTERE 

 

Décret n° 2007-2402 du 2 octobre 2007, portant 
octroi de la troisième tranche de l’indemnité de 
magistrature attribuée au profit des magistrats du 
tribunal administratif au titre de l’année 2007. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 72-40 du 1er juin 1972, relative au tribunal 
administratif, ensemble les textes qui l’ont complétée ou 
modifiée et notamment la loi n° 96-39 du 3 juin 1996, la loi 
n° 2001-79 du 24 juillet 2001 et la loi n° 2003-70 du 11 
novembre 2003, 

Vu la loi n° 72-67 du 1er août 1972, relative au 
fonctionnement du tribunal administratif et au statut de ses 
membres, ensemble les textes qui l’ont complétée ou modifiée 
et notamment la loi organique n° 2001-78 du 24 juillet 2001, 

Vu le décret n° 85-908 du 1er juillet 1985, relatif à 
l’indemnité de magistrature attribuée aux magistrats du 
tribunal administratif, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée et notamment le décret n° 98-1793 
du 18 septembre 1998, 

Vu le décret n° 2005-3161 du 12 décembre 2005, 
portant fixation de l’augmentation globale des taux de 
l’indemnité de magistrature durant la période 2005-2007 et 
octroi de la première tranche au profit des magistrats 
bénéficiaires de cette indemnité, 

Vu le décret n° 2006- 2171 du 7 août 2006, portant 
octroi de la deuxième tranche de l’augmentation globale des 
taux de l’indemnité de magistrature allouée au profit des 
magistrats du tribunal administratif au titre de l’année 2006, 

Vu l’avis du ministre des finance, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Est allouée, à compter du 1er octobre 
2007, la troisième tranche de l’augmentation globale des 
taux de l’indemnité de magistrature prévu par le décret  
n° 2005-3161 du 12 décembre 2005 susvisé au profit des 
magistrats du tribunal administratif conformément aux 
indications du tableau ci-après : 

En dinars 

Grades Montant 
mensuel de la 
majoration à 
compter du 

1er  octobre 2007 

- Premier président. 

- Secrétaire général. 

- Présidents de chambres de cassation 
et consultatives. 

- Présidents de chambres d’appel. 

- Commissaires d’Etat généraux. 

- Présidents de chambres de 1ère 
instance et de sections consultatives. 

- Commissaires d’Etat titulaires du 
grade de conseiller. 

- Conseillers rangés à partir du 10ème 
niveau de la sous catégorie A1 de la 
grille de salaires 

66.5 

- Commissaires d’Etat et conseillers 
rangés à un niveau inférieur au 10ème  
niveau de la sous catégorie A1 de la 
grille des salaires. 

55.5 

- Conseillers adjoints. 47.5 

Art. 2. - Le Premier ministre et le ministre des finances 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 

du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 

République Tunisienne. 

Tunis, le 2 octobre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-2403 du 2 octobre 2007, portant 

octroi de la troisième tranche de l’augmentation 

globale des taux de l’indemnité de procédure 

allouée au profit du personnel du corps du greffe 

du tribunal administratif au titre de l’année 2007. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du Premier ministre, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 decembrel983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 93-151 du 25 janvier 1993, portant 

institution d’une indemnité de procédure au profit du corps 

du personnel du corps du greffe du tribunal administratif, 

Vu le décret n° 2004-2376 du 14 octobre 2004, portant 

statut particulier du corps du greffe du tribunal 

administratif, 

Vu le décret n° 2005-3163 du 12 décembre 2005, 
portant fixation de l’augmentation globale des taux de 
l’indemnité de procédure durant la période 2005-2007 et 
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octroi de la première tranche au profit des agents 
bénéficiaires de cette indemnité, 

Vu le décret n° 2006-2181 du 7 août 2006, portant 

octroi de la deuxième tranche de l’augmentation globale des 

taux de l’indemnité de procédure allouée au profit du 

personnel du corps du greffe du tribunal administratif au 

titre de l’année 2006, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier: Est allouée, à compter du 1er juillet 

2007, la troisième tranche de l’augmentation globale des 

taux de l’indemnité de procédure prévue par le décret  

n° 2005- 3163 du 12 décembre 2005 susvisé, aux agents du 

corps du greffe du tribunal administratif, conformément aux 

indications du tableau ci-après : 

En dinars 

Grades 

Montant mensuel 
de la majoration à 
compter du 1er 
juillet 2007 

Administrateur général du greffe 

Administrateur en chef du greffe 

Administrateur conseiller du 

greffe 

Administrateur du greffe 

Greffier principal 

Greffier 

Greffier-adjoint 

Huissier du tribunal 

31 

31 

31 

 

28 

24.5 

20 

16.5 

14.5 

Art. 2. - Le Premier ministre et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 2 octobre 2007. 
Zine El Abidine Ben Ali 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2404 du 1er octobre 2007. 

Monsieur Amor El Abed est nommé chargé de mission 

auprès du Premier ministre. 

 

Par décret n° 2007-2405 du 1er octobre 2007. 

Madame Saloua Ayachi Labben, est nommée chargée de 

mission auprès du Premier ministre. 

 

Par décret n° 2007-2406 du 1er octobre 2007. 

Madame Saloua Ayachi Labben, chargée de mission 

auprès du Premier ministre, est chargée des fonctions de 

directeur général des archives nationales. 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 

 

Décret n° 2007-2407
 

du 2 octobre 2007, déclarant 
d’utilité publique, les premiers travaux de dallage 
des trottoirs dans quelques rues de la ville de Ben 
Arous. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de l’intérieur et du 
développement local, 

Vu la loi organique des communes promulguée par la loi 
n° 75-33 du 14 mai 1975, telle que modifiée et complétée 
par la loi organique n° 85 - 43 du 25 avril 1985 , la loi 
organique n° 91-24 du 30 avril 1991 et la loi organique n° 

95- 68 du 24 juillet 1995 et la loi organique n° 2006 - 48 du 
17 juillet 2006, 

Vu le code de la fiscalité locale promulgué par la loi n° 

97-11 du 3 février 1997, tel que modifié et complété par la 
loi n° 2000 -82 du 9 août 2000, la loi n° 2001-123 du 28 
décembre 2001, la loi n° 2002-76 du 23 juillet 2002 , la loi 
n° 2002-101 du 17 décembre 2002 et la loi n° 2004-90 du 
31 décembre 2004 et notamment ses articles 52 à 60, 

Vu le décret du 1er mars 1951, portant création de la 
commune de Ben Arous, 

Vu le décret n° 75-342 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère de l’intérieur, tel que modifié par 
le décret n° 2001-1454 du 15 juin 2001, 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune 
de Ben Arous réuni le 14 février 2007, 

Vu l’avis de la ministre de l’équipement, de l’habitat et 
de l’aménagement du territoire, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Sont déclarés d’utilité publique, les 
premiers travaux de dallage des trottoirs dans quelques rues 
de la ville de Ben Arous telles que mentionnées ci-après : 

* Arrondissement municipal de Sidi Mesbah : 

- Rue Goulan 

- Rue Yathreb 

- Rue Eloubaidine 

- Rue du Soie 

- Rue Beni Hilal 

- Rue Belkassem Elkassimi 

- Rue Mongi Slim 

- Rue Hannibal 

- Rue Tarek Ibn Zied 

- Rue Amilcar 

- Rue Chadli Khaznadar 

- Rue Ali Ghrab 

- Rue Najib Mahfoud 

- Rue du Citron 

- Rue des Oranges 

- Rue Kerkena 

- Rue Ibrahim Elmawssali 
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* Arrondissement municipal de Ben Arous Ouest : 

- Rue Hedi Chaker 

- Rue Ibn khaldoun 

- Rue Taher Sfar 

- Rue Mokhtar Attia 

- Rue du Pakistan 

- Rue Elfarabi 

- Rue Rone Brok 

- Rue Anatole France 

* Arrondissement Municipal de Ben Arous Est : 

- Rue de Bordeau 

- Rue de Norvège 

- Rue de Sfax 

- Rue du Danmark 

- Rue de Damas 

- Rue de Lorene 

- Rue de Syrie 

- Rue du Caire 

- Rue d’Egypte 

- Rue de l’Imam El Ghazali 

- Rue de Jérusalem. 

* Arrondissement Municipal de la Nouvelle Médina : 

- Rue Ahmed Chawki 

- Rue Essaoussen 

- Rue Elmaamoun partie 1 

- Rue Elmaamoun partie 2 

- Rue Ibrahim Ibn Aghlab 

- Rue Hamza 

- Rue Omar Ibn Abdelaziz 

- Rue Abdellah Ibn Elmoukafaa 

- Rue Ibn Douraide 

- Rue Nahoui 

- Rue Elasmai 

- Rue Kassem Ibn Sallam 

- Rue Aljawhari partie 1 

- Rue Aljawhari partie 2 

- Rue Badie Zaman Elhamadhani 

- Rue Mahmoud Elbaroudi. 

Art. 2. - La participation des propriétaires riverains aux 
dépenses des premiers travaux visés à l’article premier du 
présent décret est fixée conformément aux dispositions des 
articles 52 à 60 du code de la fiscalité locale. 

Art. 3. - Le ministre de l’intérieur et du développement 
local et la ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 octobre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

MUTATION 

Par arrêté du ministre de l’intérieur et du 
développement local du 3 octobre 2007. 

Monsieur Ali Faris, premier délégué au gouvernorat de 
Kasserine, est muté en ses mêmes fonctions au gouvernorat 
de Tozeur, à compter du 27 août 2007. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 

ET DES DROITS DE L'HOMME 

 

 

HUISSIERS DE JUSTICE 

Par arrêté du ministre de la justice et des droits de l’Homme du 3 octobre 2007. 
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NOTAIRES 

Par arrêté du ministre de la justice et des droits de l’Homme du 3 octobre 2007. 
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Par arrêté du ministre de la justice et des droits de 
l’Homme du 3 octobre 2007. 

Les interprètes assermentés dont les noms suivent sont 
mutés aux postes suivants comme suit : 

- Mouldi Bou Aycha interprète assermenté en langue 
anglaise, de Médenine à Tunis circonscription du tribunal 
de première instance dudit lieu, 

- Kamel Elloumi interprète assermenté en langue 
française, de Gafsa à Tunis circonscription du tribunal de 
première instance dudit lieu. 

  

 

MINISTERE DES AFFAIRES  

ETRANGERES 

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères du 3 
octobre 2007, fixant les diplômes universitaires 
requis pour la participation au concours externe 
sur épreuves pour le recrutement de secrétaires 
des affaires étrangères. 

Le ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 

2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 91-1077 du 22 juillet 1991, portant statut 
particulier des agents du corps diplomatique du ministère 
des affaires étrangères, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2007-1483 
du 25 juin 2007, 

Vu le décret n° 93-2333 du 22 novembre 1993, fixant le 
cadre général du régime des études et les conditions 
d’obtention des diplômes nationaux de premier cycle et de 
maîtrise dans les disciplines littéraires, artistiques, ainsi que 
dans celles des sciences humaines sociales, fondamentales 
et techniques tel que modifié par le décret n° 2001-1220 du 
28 mai 2001, 

Vu le décret n° 94-1397 du 20 juin 1994, fixant la 
classification nationale des emplois ainsi que les conditions 
d’homologation des certificats et diplômes de formation 
professionnelle initiale et continue, 

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur du 3 
novembre 1995, fixant le régime des études et des examens 
en vue de l’obtention des diplômes nationaux de premier 
cycle et de maîtrise en droit, tel que modifié par l’arrêté du 
2 mai 1996, 

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur du 9 
août 1996, fixant les modules d’enseignement et leur 
répartition, ainsi que le régime des examens applicables à la 
faculté des sciences juridiques, politiques et sociales à 
Tunis en vue de l’obtention des diplômes nationaux du 
premier cycle et de maîtrise en sciences juridiques, 

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur du 
24 octobre 1996, fixant le régime des études et des examens 

applicable à l’institut de presse et des sciences de 
l’information, en vue de l’obtention des diplômes nationaux 
de premier cycle et de maîtrise en journalisme et sciences 
de l’information, ou en sciences de la communication, 

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur du 
31 juillet 1999, fixant le régime des études et des examens 
applicable dans les établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche habilités à dispenser une 
formation conduisant à l’obtention des diplômes nationaux 
de premier cycle et de maîtrise en économie et gestion. 

Arrête : 

Article premier. - Les diplômes universitaires requis 
pour participer au concours externe sur épreuves pour le 
recrutement de secrétaires des affaires étrangères sont fixés 
comme suit : 

- Les diplômes nationaux de maîtrise à caractère 
économique, tels que définis par les textes en vigueur ou les 
diplômes équivalents. 

- Les diplômes nationaux de maîtrise à caractères 
juridique ou politique tels que définis par les textes en 
vigueur ou les diplôme équivalents. 

- Les diplômes nationaux de maîtrise en langues ou 
traduction tels que définis par les textes en vigueur ou les 
diplômes équivalents, 

- Les diplômes nationaux de maîtrise en journalisme et 
sciences de l’information ou en sciences de la 
communication tels que définis par les textes en vigueur ou 
les diplômes équivalents. 

Art. 2. - L’arrêté d’ouverture du concours fixe la nature 
des diplômes universitaires requis pour la participation pour 
chaque concours. 

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 3 octobre 2007. 

Le ministre des affaires étrangères 

Abdelwaheb Abdallah 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères du 3 
octobre 2007, fixant les modalités d’organisation du 
concours externe sur épreuves pour le recrutement 
de secrétaires des affaires étrangères. 

Le ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi  
n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 91-1077 du 22 juillet 1991, portant statut 
particulier des agents du corps diplomatique du ministère 
des affaires étrangères, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2007-1483 
du 25 juin 2007, 



N° 81 Journal Officiel de la République Tunisienne —  9 octobre 2007 Page 3409

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant des 
dispositions particulières pour déterminer l’âge maximum 
et les modalités de son calcul pour permettre aux titulaires 
des diplômes de l’enseignement supérieur de participer aux 
concours externes ou aux cycles de formation pour le 
recrutement dans le secteur public, 

Vu le décret n° 2006-428 du 6 mars 2007, fixant le 
cadre général des concours externes sur épreuves pour le 
recrutement et des concours d’entrée aux cycles de 
formation organisés par les administrations publiques, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires étrangères du 7 août 
2000, fixant les modalités d’organisation du concours 
externe sur épreuves pour le recrutement de secrétaires des 
affaires étrangères,  

Vu l’arrêté du ministre des affaires étrangères du 3 
octobre 2007, fixant les diplômes universitaires requis pour 
la participation au concours externe sur épreuves pour le 
recrutement de secrétaires des affaires étrangères. 

Arrête : 

Article premier. - Le concours externe sur épreuves pour 
le recrutement de secrétaires des affaires étrangères est 
organisé conformément aux dispositions du présent arrêté. 

Art. 2. - Le concours externe sur épreuves pour le 
recrutement de secrétaires des affaires étrangères est ouvert 
par arrêté du ministre des affaires étrangères. 

Cet arrêté fixe : 

- le nombre d’emplois à pourvoir, 

- la date de clôture de la liste des candidatures, 

- la date du déroulement des épreuves, 

- la nature des diplômes universitaires requis pour la 
participation au concours. 

Art. 3. - Peuvent participer au concours cité ci-dessus, 
les candidats titulaires d’une maîtrise ou d’un diplôme 
équivalent ou d’un diplôme de formation homologué à ce 
niveau, et âgés de quarante ans (40) au plus à la date du 
premier janvier de l’année de l’ouverture du concours. 

Au cas où le candidat dépasse l’âge maximum requis, il 
est octroyé une dérogation à la participation au concours 
conformément aux dispositions du décret n° 2006-1031 du 
13 avril 2006 susvisé. 

Les dérogations à la condition de l’âge maximum de 
candidature sont prouvées par la présentation d’un 
document officiel conforme aux normes des attestations 
administratives et à la réglementation en vigueur. 

Art. 4. - Les membres du jury du concours pour le 
recrutement de secrétaires des affaires étrangères sont 
désignés par arrêté du Premier ministre sur proposition du 
ministre des affaires étrangères. 

Le président du jury peut éventuellement faire appel à 
toute personne qualifiée pour préparer les sujets, corriger 
les copies des épreuves et contribuer au déroulement des 
épreuves orales sans pouvoir participer aux délibérations du 
jury du concours. 

Art. 5. - La liste des candidats admis à concourir est 
définitivement arrêtée par le ministre des affaires étrangères 
après examen des dossiers de candidatures par les membres 
du jury du concours. 

Les candidats autorisés à subir les épreuves 
d’admissibilité sont informés par lettres individuelles, par 
affichage dans les locaux de l’administration et par la 
publication dans les journaux quotidiens. 

Art. 6. - Les candidats au concours pour le recrutement 
de secrétaires des affaires étrangères doivent joindre à 
l’appui de leur demande de candidature établie sur papier 
libre sans légalisation de signature en indiquant le prénom, 
le nom et l’adresse exacte à laquelle seront adressées les 
correspondances et les avis relatifs au concours, les pièces 
suivantes : 

A- Lors du dépôt des candidatures : 

- une photocopie de la carte d’identité nationale, 

- une photocopie du diplôme universitaire accompagné, 
pour les diplômes étrangers, d’une photocopie de la 
décision d’équivalence, 

- une photocopie du diplôme national de formation 
homologuée au niveau de la maîtrise pour les candidats 
issus d’un cycle de formation, 

- une pièce attestant, le cas échéant, le droit à la 
candidature après le dépassement de l’âge légal maximum 
conformément aux dispositions de l’article 3 du présent 
décret. 

Il n’est pas nécessaire que la signature soit légalisée et 
que les photocopies de ces pièces soient certifiées 
conformes aux originaux. 

B- Après la réussite aux épreuves d’admissibilité et 
avant le déroulement de l’épreuve orale d’admission : 

- un extrait de naissance datant de moins d’un an, 

- un extrait du casier judiciaire datant de moins d’un an, 

- une copie certifiée conforme du diplôme universitaire 
ou de la décision d’équivalence, 

- un certificat médical attestant que le candidat remplit 
les conditions d’aptitude physique et mentale nécessaires 
pour l’exercice des fonctions du grade de secrétaire des 
affaires étrangères sur tout le territoire de la République ou 
à l’étranger. 

Art. 7. - Le candidat au concours externe sur épreuves 
susvisé doit présenter sa candidature au bureau d’ordre 
central du ministère des affaires étrangères ou l’envoyer par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

Toute candidature parvenue après la clôture de la liste 
d’inscription est obligatoirement rejetée, le cachet de la 
poste ou la date d’enregistrement au bureau d’ordre central 
faisant foi. 

Art. 8. - Le concours externe sur épreuves pour le 
recrutement des secrétaires des affaires étrangères susvisé 
comporte deux étapes : 

- une étape d’admissibilité, 

- une étape d’admission. 

Art. 9. - L’étape d’admissibilité comporte une épreuve 
selon la technique des questions à choix multiples et des 
épreuves spécialisées. 

A- L’épreuve selon la technique des questions à choix 
multiples : 

Cette épreuve porte sur la culture générale touchant les 
questions relatives aux problèmes politiques, économiques, 
sociaux ou culturels, sur les plans national et international. 
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Cette épreuve comporte cinquante (50) questions. La 
réponse à ces questions consiste à choisir une ou plusieurs 
des réponses exactes parmi les réponses proposées. (durée : 
1 heure, coefficient : 2). 

Le programme de cette épreuve est fixé en annexe jointe 
au présent arrêté. 

B- Les épreuves spécialisées : 

1 - Une épreuve à caractère économique (durée : 3 
heures, coefficient : 2). 

2 - Une épreuve à caractère juridique et politique 
(durée : 3 heures, coefficient : 2). 

3 - Une épreuve portant sur les relations internationales 
(durée : 3 heures, coefficient : 2). 

4 - Une épreuve de langue vivante étrangère : selon le 

choix du candidat parmi les langues suivantes : l’anglais, 

l’allemand, l’italien, l’espagnol, le russe, le chinois ou le 

portugais (durée : 2 heures, coefficient : 1). 

Les épreuves écrites sont rédigées en langue arabe ou 
française selon le choix du candidat. 

Le programme de ces épreuves est fixé en annexe jointe 
au présent arrêté. 

Art. 10. - Nul n’est admis à subir les épreuves 
spécialisées s’il n’a obtenu un total égal ou supérieur à 
quatre vingt pour cent (80%) des réponses exactes à 
l’épreuve selon la technique des questions à choix multiples 
de l’étape d’admissibilité. Les membres du jury du 
concours peuvent, le cas échéant, procéder à la réduction de 
ce score dans la limite de soixante pour cent (60%) des 
réponses exactes. 

Le ministre des affaires étrangères arrête la liste des 
candidats admis à l’épreuve selon la technique des 
questions à choix multiples, pour subir les épreuves 
spécialisées de l’étape d’admissibilité après l’évaluation des 
résultats par le jury du concours. Les candidats admissibles 
seront informés, par lettre individuelle, par affichage dans 
les locaux de l’administration et par la publication dans les 
journaux quotidiens, du lieu et de la date du déroulement 
des épreuves spécialisées de l’étape d’admissibilité. 

Art. 11. - Les copies des épreuves spécialisées sont 

soumises à une double correction. 

Il est attribué à chaque épreuve une note variant de zéro 

(0) à vingt (20). La note définitive est égale à la moyenne 

arithmétique des deux (2) notes attribuées. 

Au cas où l’écart entre les deux notes attribuées par les 

deux correcteurs est supérieur à quatre (4) points, la copie 

sera soumise à l’appréciation d’un autre correcteur pour une 

nouvelle correction. La note définitive sera égale à la 

moyenne arithmétique des trois notes. 

Art. 12. - L’étape d’admission comporte une épreuve orale. 

Cette épreuve consiste en un exposé de dix (10) 

minutes, après une préparation de 30 minutes suivi d’une 

discussion de 15 minutes avec les membres du jury (durée : 

55 minutes, coefficient : 3 ). 

L’exposé oral porte sur un sujet relatif à la politique 
générale de la Tunisie dans les domaines économique, 

social, culturel, administratif et constitutionnel, ou 
concernant les questions relatives aux relations 
internationales. 

L’exposé et la discussion ont lieu en langue arabe ou 
française, selon le choix du candidat. 

Le sujet de l’épreuve orale est tiré au sort. Au cas où le 
candidat souhaite le modifier, la note qui lui est attribuée 
sera divisée par deux. 

Le programme de l’épreuve orale est fixé en annexe 
jointe au présent arrêté. 

Art. 13. - Sauf décision contraire du jury du concours, 
nul n’est admis à subir l’épreuve orale s’il n’a obtenu au 
minimum un total de soixante dix (70) points aux épreuves 
spécialisées. 

Art. 14. - Le ministre des affaires étrangères arrête 
la liste des candidats admissibles aux épreuves 
spécialisées pour subir l’épreuve orale d’admission 
après l’évaluation des résultats par le jury du concours. 
Les candidats admissibles seront informés, par lettre 
individuelle, par affichage dans les locaux de 
l’administration et par la publication dans les journaux 
quotidiens, du lieu et de la date du déroulement de 
l’épreuve orale d’admission. 

Art. 15. - Le président du jury du concours peut 
constituer des sous-commissions pour le déroulement de 
l’épreuve orale. A cet effet, il peut faire appel à toute 
personne qualifiée pour faire partie des sous-commissions. 

Art. 16. - Sauf décision contraire du jury du concours, 
les candidats ne peuvent disposer pendant la durée des 
épreuves, ni de livres, ni de brochures, ni de notes, ni de 
tout autre document de quelque nature que ce soit, les 
candidats doivent se prêter au contrôle et aux vérifications. 

Art. 17. - Nonobstant les poursuites pénales de droit 
commun, toute fraude ou tentative de fraude, dûment 
constatée, entraîne l’exclusion immédiate du candidat de la 
salle d’examen, l’annulation des épreuves qu’il a subies et 
interdiction de participer pendant cinq (5) ans à tout 
concours ou examen administratifs ultérieurs. 

Cette interdiction sera prononcée par arrêté du ministre 

des affaires étrangères sur proposition du jury du concours. 

Toute fraude ou tentative de fraude doit faire l’objet d’un 

rapport circonstancié du surveillant ou de l’examinateur qui 

l’a constatée. 

Art. 18. - Toute note inférieure à six sur vingt (6/20) est 

éliminatoire. 

Art. 19. - Nul ne peut être déclaré admis s’il n’a obtenu 
au minimum cent vingt (120) points pour l’admissibilité et 
l’admission. 

Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de 
points, la priorité est accordée au plus âgé. 

Art. 20. - Le jury du concours procède au classement 

des candidats par ordre de mérite et propose deux listes des 

candidats pouvant être admis définitivement. 

A - La liste principale : Cette liste comporte les 
candidats admis selon le nombre de postes à pourvoir. 

B - La liste complémentaire : Cette liste est établie 
dans la limite de 50% au maximum du nombre des 
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candidats inscrits sur la liste principale afin de permettre à 
l’administration de remplacer les candidats défaillants 
inscrits sur la liste principale. 

Art. 21. - Les listes principale et complémentaire des 

candidats admis définitivement au concours externe pour le 

recrutement de secrétaires des affaires étrangères sont 

définitivement arrêtées par le ministre des affaires étrangères. 

Art. 22. - Les candidats admis définitivement seront 
informés par voie d’affichage dans les locaux du ministère 
et par la publication dans les journaux quotidiens. 

Ils seront convoqués par lettre individuelle en vue 
d’accomplir les formalités requises pour la constitution du 
dossier administratif et se mettre à la disposition de 
l’institut diplomatique pour la formation et les études. 

Art. 23. - Dans un délai maximum de sept (7) jours de la 
date du commencement de la formation à l’institut 
diplomatique pour la formation et les études, 
l’administration doit mettre en demeure le candidat 
défaillant et l’inviter à rejoindre l’institut dans un délai 
maximum de quinze jours (15) par lettre recommandée avec 
accusé de réception, à défaut, le candidat est présumé 
défaillant. 

Les candidats défaillants sont radiés de la liste 
principale et remplacés, selon l’ordre de classement, par les 
candidats inscrits sur la liste complémentaire. 

Dans le cas où un candidat inscrit sur la liste 
complémentaire, dûment convoqué pour remplacer un 
candidat défaillant, ne confirme pas son inscription, il est 
remplacé selon la procédure précitée. 

Le recours à la liste complémentaire prend fin dans un 
délai maximum de deux mois à partir de la date du 
commencement du cycle de formation. 

Art. 24. - Toutes les dispositions antérieures contraires 

au présent arrêté sont abrogées, notamment celles de 

l’arrêté du 7 août 2000 susvisé. 

Art. 25. - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 3 octobre 2007. 

Le ministre des affaires étrangères 

Abdelwaheb Abdallah 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Annexe 

Programme du concours externe sur épreuves 
pour le recrutement de secrétaires 

des affaires étrangères 

I - Epreuve de culture générale : 

Des questions portant sur les problèmes politiques, 
économiques. sociaux ou culturels, sur les plans national et 
international. 

Il - Epreuve à caractère économique : 

- les stratégies de développement, 

- les grands problèmes économiques, 

- le commerce mondial, 

- l’aide au développement, 

- le système monétaire international, 

- la planification en Tunisie, 

- le programme de mise à niveau, 

- les zones de libre échange, 

- le partenariat Tunisie-Union européenne, 

- la politique de promotion des exportations 

III - Epreuve à caractère juridique et politique : 

a - Droit constitutionnel : 

- la constitution Tunisienne, 

- les pouvoirs publics, 

- le conseil constitutionnel, 

- le conseil d’Etat. 

B - Droit administratif : 

- l’administration centrale, 

- l’administration régionale, 

- les collectivités locales et les établissements publics, 

- le statut général des personnels de la fonction publique, 

- les attributions et l’organisation du ministère des 
affaires étrangères, 

- les statuts particuliers du personnel du ministère des 
affaires étrangères. 

IV - Epreuve portant sur les relations internationales : 

- les principes du droit international public, 

- les accords, conventions et traités internationaux, 

- le droit diplomatique et consulaire, 

- les organisations internationales, régionales et les 
institutions spécialisées, 

- le conseil de sécurité, 

- le règlement des conflits. 

V - Epreuve de langue vivante étrangère : 

Traduction d’un texte aux langues vivantes suivantes : 
l’anglais, l’allemand, l’italien, l’espagnol, le russe, le 
chinois ou le portugais, selon le choix du candidat. 

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères du 3 
octobre 2007, portant ouverture d’un concours 
externe sur épreuves pour le recrutement de 
secrétaires des affaires étrangères. 

Le ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 91-1077 du 22 juillet 1991, portant statut 
particulier des agents du corps diplomatique du ministère 
des affaires étrangères, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2007-1483 
du 25 juin 2007, 
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Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant des 
dispositions particulières pour déterminer l’âge maximum 
et les modalités de son calcul pour permettre aux titulaires 
de diplômes de l’enseignement supérieur de participer aux 
concours externes ou aux cycles de formation pour le 
recrutement dans le secteur public, 

Vu le décret n° 2007-428 du 6 mars 2007, fixant le 
cadre général des concours externes sur épreuves pour le 
recrutement et des concours d’entrée aux cycles de 
formation organisés par les administrations publiques, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires étrangères du 3 
octobre 2007, fixant les diplômes universitaires requis pour 
la participation au concours externe sur épreuves pour le 
recrutement de secrétaires des affaires étrangères, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires étrangères du 3 

octobre 2007, fixant les modalités d’organisation du 

concours externe sur épreuves pour le recrutement de 

secrétaires des affaires étrangères. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère des affaires 

étrangères, un concours externe sur épreuves pour le 

recrutement de secrétaires des affaires étrangères. 

Art. 2. - Les diplômes universitaires requis pour 

participer à ce concours sont définis comme suit : 

- les diplômes nationaux de maîtrise à caractère 

économique tels que définis par les textes en vigueur ou les 

diplômes équivalents, 

- les diplômes nationaux de maîtrise à caractère 

juridique ou politique tels que définis par les textes en 

vigueur ou les diplômes équivalents, 

- les diplômes nationaux de maîtrise en langues anglaise 

ou allemande ou italienne ou espagnole ou russe ou 

chinoise ou portugaise, tels que définis par les textes en 

vigueur ou les diplômes équivalents, 

- les diplômes nationaux de maîtrise en traduction, tels 

que définis par les textes en vigueur ou les diplômes 

équivalents, 

- les diplômes nationaux de maîtrise en journalisme et 

sciences de l’information ou en sciences de la 

communication tels que définis par les textes en vigueur ou 

les diplômes équivalents. 

Art. 3. - L’épreuve d’admissibilité se déroule le 16 

décembre 2007. 

Art. 4. - La date de clôture du registre d’inscription est 

fixée au 31 octobre 2007. 

Art. 5. - Le nombre d’emplois à pourvoir est fixé à 

quatorze (14). 

Tunis, le 3 octobre 2007. 

Le ministre des affaires étrangères 

Abdelwaheb Abdallah 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

 

Décret n° 2007-2408 du 2 octobre 2007, modifiant 
le décret n° 79-96 du 11 janvier 1979 fixant la solde 
des militaires non classés dans la grille indiciaire 
de la fonction publique et le régime de 
l’alimentation dans l’armée. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de la défense nationale, 

Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, portant statut général 
des militaires, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou 
complétée et notamment la loi n° 87-82 du 3l décembre 
1987, 

Vu la loi n° 2004-1 du 14 janvier 2004, relative au 
service national, 

Vu le décret n° 60-202 du 8 juin 1960, fixant la solde 
des quartiers maîtres et matelots, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 66-72 
du 24 février 1966, 

Vu le décret n° 66-356 du 19 septembre 1966, fixant le 
statut du corps des officiers d’active et de réserve du service 
de santé de l’armée, ensemble les textes qui l’ont modifié 
ou complété et notamment le décret n° 84-867 du 2 août 
1984, 

Vu le décret n° 69-235 du 8 juillet 1969, fixant la solde 
des sergents servant pendant la durée légale ainsi que la 
solde des caporaux et soldats de l’armée de terre servant 
pendant la durée légale et au-delà de la durée légale, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 74-463 du 11 avril 1974, 

Vu le décret n° 69-236 du 8 juillet 1969, fixant la solde 
des sergents servant pendant la durée légale ainsi que la 
solde des caporaux et soldats de l’armée de l’air servant 
pendant la durée légale et au delà de la durée légale, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 74-463 du 11 avril 1974, 

Vu le décret n° 72-380 du 6 décembre 1972, portant 
statut particulier des militaires, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2003-248 
du 4 février 2003, 

Vu le décret n° 72-381 du 30 novembre 1972, relatif au 
classement hiérarchique et à l’échelonnement indiciaire 
applicables aux personnels officiers, sous-officiers, 
caporaux-chefs et caporaux d’active de l’armée, ensemble 
les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 75-589 du 1er septembre 1975, 

Vu le décret n° 73-105 du 16 mars 1973, fixant la solde 
des caporaux et quartiers-maîtres de 2ème classe, soldats et 
matelots servant au-delà de la durée légale, 

Vu le décret n° 75-671 du 25 septembre 1975, fixant les 

attributions du ministre de la défense nationale, 

Vu le décret n° 79-96 du 11janvier 1979, fixant la solde des 

militaires non classés dans la grille indiciaire de la fonction 

publique et le régime de l’alimentation dans l’armée, ensemble 

les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret 

n° 2005 -3382 du 26 décembre 2005, 
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Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - L’article 3 du décret susvisé n° 79-96 
du 11 janvier 1979 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

Article 3 (nouveau) : La solde spéciale est une solde 
journalière servie : 

- aux appelés du contingent du service national pendant 
la durée légale au sein des unités de l’armée, 

- aux appelés du contingent du service national au sein 
des unités de l’armée et maintenus sous les drapeaux pour 
une période n’excédant pas deux ans, 

- aux soldats et matelots servant pendant la durée légale 

au sein des unités de l’armée et liés au service par contrat, 

- aux appelés du contingent du service national au sein 

des unités de l’armée et maintenus volontairement sous les 

drapeaux pour suivre un cycle de formation professionnelle 

au sein de l’un des centres de formation du ministère de la 

défense nationale. 

Cette solde est fixée comme suit : 

Grade Montant journalier

Sergent ou second-maître pendant 
la durée légale 

ld,070 

Caporal ou quartier-maître 
pendant la durée légale 

ld,010 

Soldat ou matelot pendant la durée 
légale 

0d,950 

Art. 2. - Sont abrogées, les dispositions du décret  
n° 2005-3382 du 26 décembre 2005 susvisé. 

Art. 3. - Le présent décret entre en vigueur à partir du 
1er septembre 2007. 

Art. 4. - Le ministre de la défense nationale et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 octobre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2409 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Mohamed Saïd Haouet, professeur de 
l’enseignement supérieur militaire, est maintenu en activité 
pour une année, à compter du 1er juin 2007. 

 

Arrêté du ministre de la défense nationale du 4 
octobre 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’infirmier major de la santé militaire. 

Le ministre de la défense nationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2000-2352 du 17 octobre 2000, étendant 

les dispositions du décret n° 2000-1690 du 17 juillet 2000, 

fixant le statut particulier du corps des infirmiers de la santé 

publique, au personnel civil paramédical du ministère de la 

défense nationale, 

Vu l’arrêté du ministre de la défense nationale du 19 

novembre 2002, fixant les modalités d’organisation du 

concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 

d’infirmier major de la santé militaire. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de la défense 

nationale, un concours interne sur épreuves pour la 

promotion au grade d’infirmier major de la santé militaire, 

le 6 décembre 2007 et jours suivants. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à cinq 

(5). 

Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 

est fixée au 1er novembre 2007. 

Tunis, le 4 octobre 2007.         

Le ministre de la défense nationale 

Kamel Morjane 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la défense nationale du 4 
octobre 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’infirmier principal de la santé militaire. 

Le ministre de la défense nationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003 -20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2000-2352 du 17 octobre 2000, étendant 
les dispositions du décret n° 2000-1690 du 17 juillet 2000, 
fixant le statut particulier du corps des infirmiers de la santé 
publique, au personnel civil paramédical du ministère de la 
défense nationale, 

Vu l’arrêté du ministre de la défense nationale du 14 
juin 2001, fixant les modalités d’organisation du concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade d’infirmier 
principal de la santé militaire. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de la défense 
nationale, un concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’infirmier principal de la santé 
militaire, le 3 décembre 2007 et jours suivants. 

Article 2.- Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

cinq (5). 
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Art. 3. - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 1er novembre 2007. 

Tunis, le 4 octobre 2007.         
Le ministre de la défense nationale 

Kamel Morjane 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DES FINANCES 

 

Liste des agents à promouvoir au choix au grade 
d’inspecteur des services financiers à la régie 

nationale des tabacs et des allumettes (ministère 
des finances) au titre de l’année 2006 

- Bêchir Mahmoud 

- Souad Jelassi Epouse Jelassi. 

 

Liste des agents à promouvoir au choix au grade 
de technicien principal à la régie nationale des 

tabacs et des allumettes (ministère des finances) 
au titre de l’année 2006 

- Mohamed El Adel El Azzabi. 

 

Liste des agents à promouvoir au grade de 
technicien principal à la manufacture des tabacs 

de Kairouan au titre de l’année 2006 

- Mohamed Azizi Kilani 

 

Liste des agents à promouvoir au grade de 
technicien à la manufacture des tabacs de 

Kairouan au titre de l’année 2006 

- Mongi Hamdi 

- Taher Jablaoui 

 

Liste des agents à intégrer au choix au grade de 
technicien de laboratoire informatique au 

ministère des finances au titre de l’année 2005 

- Fathia Khmiri 

 

Liste des agents à promouvoir au choix au grade 
d’adjoint technique à la régie nationale des tabacs 
et des allumettes (ministère des finances) au titre 

de l’année 2006 

- Mohamed Slimène Chaàbane 

- Khemaïs Torkhani 

- Mohamed Salah Ghazouani. 

 

Liste des agents à promouvoir au grade d’adjoint 
technique à la manufacture des tabacs de 

Kairouan au titre de l’année 2006 

- Ahmed Allani 

- Béchir Mejri 

- Mohamed Sadok Fejji 

- H’ssen Mejbri 

- Rebh Haddaji. 

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2410 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Mohamed Moncef Harrabi, professeur de 
l’enseignement supérieur agricole au ministère de 
l’agriculture et des ressources hydrauliques, est maintenu en 
activité pour une troisième année, à compter du 1er octobre 
2007. 

 

Arrêté du ministre de l’agriculture et des 

ressources hydrauliques du 4 octobre 2007, 

portant ouverture d’un concours interne sur 

dossiers pour la promotion au grade de conseiller 

éducatif. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2006-3159 du 30 novembre 2006, fixant 
le statut particulier du corps des conseillers éducatifs 
relevant du ministère de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques, 

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques du 31 juillet 2007, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de conseiller éducatif. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de 
l’agriculture et des ressources hydrauliques, le 1er décembre 
2007 et jours suivants, un concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade de conseiller éducatif 
conformément à l’arrêté du 31 juillet 2007 susvisé. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un 
seul  (1) poste. 

Art. 3. - La liste d’inscription des candidatures sera 
close le 1er novembre 2007. 

Tunis, le 4 octobre 2007. 

Le ministre de l'agriculture 
et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques du 4 octobre 2007, 
portant ouverture d’un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de 
surveillant principal. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2006-3162 du 30 novembre 2006, fixant 
le statut particulier du corps des surveillants exerçant dans 
les établissements de la formation professionnelle dans le 
domaine de l’agriculture et de pêche relevant du ministère 
de l’agriculture et des ressources hydrauliques, 

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques du 2 août 2007, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de surveillant principal. 

Arrête : 

Article premier. - Est ouvert au ministère de 
l’agriculture et des ressources hydrauliques, le 5 décembre 
2007 et jours suivants, un concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade de surveillant principal 
conformément à l’arrêté du 2 août 2007 susvisé. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à treize 
(13) postes. 

Art. 3. - La liste d’inscription des candidatures sera 
close le 5 novembre 2007. 

Tunis, le 4 octobre 2007. 
Le ministre de l'agriculture 

et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE, 

DE L'ENERGIE ET DES PETITES 

ET MOYENNES ENTREPRISES 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2007-2411 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Fethi Bennour, administrateur conseiller, est 
chargé des fonctions de directeur général des services 
communs au ministère de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises. 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2412 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Khaled Touibi est maintenu en activité dans le 
secteur public pour une année, à compter du 1er octobre 
2007. 

CONGE POUR CREATION D’ENTREPRISE 

Par décret n° 2007-2413 du 2 octobre 2007. 

Il est accordé à Monsieur Mohamed Ridha Gharbi, 
fonctionnaire à l’agence de promotion de l’industrie, un 
congé pour la création d’une entreprise, et ce, pour une 
deuxième année à compter du 17 juillet 2007. 

 

Par décret n° 2007-2414 du 2 octobre 2007. 

Il est octroyé à Monsieur Mohamed Faouzi Grissia, 
ingénieur principal au ministère de l’industrie, de l’énergie 
et des petites et moyennes entreprises, un congé pour la 
création d’une entreprise d’une durée d’un an. 

 

NOMINATION 

Par arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie 
et des petites et moyennes entreprises du 4 
octobre 2007. 

Monsieur Borni Salhi est nommé membre représentant 
le ministère du développement et de la coopération 
internationale au conseil d’établissement de l’agence de 
promotion de l’industrie, et ce, en remplacement de 
Monsieur Mouldi Maâroufi. 

 

 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 

DE L'HABITAT ET DE L'AMENAGEMENT 

DU TERRITOIRE 

 

Décret n°
 

2007-2415 du 2 octobre 2007, 
portant approbation de la révision du plan 
d’aménagement urbain de la commune de Zriba 
du gouvernorat de Zaghouan. 

Le Président de la République, 

Sur proposition de la ministre de l’équipement, de 
l’habitat et de l’aménagement du territoire, 

Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation 
de la loi organique des communes, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi 
organique n° 2006-48 du 17 juillet 2006, 

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 du 31 
mars 1975, tel que modifié et complété par les textes 
subséquents et notamment la loi n° 2001-116 du 26 
novembre 2001, 

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à la 
protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 90-45 du 23 avril 1990 et par la loi 
n° 96-104 du 25 novembre 1996, 

Vu la loi n° 86-17 du 7 mars 1986, portant refonte de la 
législation relative au domaine public routier de l’Etat, 

Vu le code forestier refondu par la loi n° 88-20 du 13 
avril 1988 et les textes subséquents qui l’ont modifié et 
complété et notamment la loi n° 2005-13 du 26 janvier 
2005, 

Vu le code du patrimoine archéologique, historique et 
des arts traditionnels promulgué par la loi n° 94-35 du 24 
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février 1994, tel que modifié et complété par la loi n° 2001-
118 du 6 décembre 2001, 

Vu le code de l’aménagement du territoire et de 
l’urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 novembre 
1994, tel que modifié et complété par la loi n° 2003-78 du 
29 décembre 2003 et modifié par la loi n° 2005-71 du 4 
août 2005 et notamment son article 19, 

Vu la loi n° 2005-90 du 3 octobre 2005, relative aux 
parcs urbains, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les 
attributions du ministère de l’équipement, tel que complété 
par le décret n° 92-248 du 3 février 1992, 

Vu le décret n° 80-515 du 7 mai 1980, portant création 
d’une commune de Zriba du gouvernorat de Zaghouan, 

Vu le décret n° 85-68 du 10 janvier 1985, portant 
approbation du plan d’aménagement de Zriba Hammam, 

Vu le décret n° 86-531 du 3 mai 1986, fixant la zone de 
sauvegarde des terres agricoles du gouvernorat de 
Zaghouan, 

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant 

organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat, 

tel que modifié et complété par le décret n° 92-249 du 3 

février 1992, 

Vu le décret n° 2005-2230 du 15 août 2005, portant 

modification zone de sauvegarde des terres agricoles du 

gouvernorat de Zaghouan, 

Vu l’arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat 

du 3 octobre 1995, portant définition des pièces 

constitutives du plan d’aménagement urbain, 

Vu les délibérations du conseil municipal de Zriba réuni 

le 18 mai 2007, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur et du développement 

local, du ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, du ministre de la culture et de la sauvegarde 

du patrimoine et du ministre de l’environnement et du 

développement durable, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier. - Est approuvée la révision du plan 
d’aménagement urbain de la commune de Zriba annexé au 
présent décret. 

Art. 2. - Sont abrogées, toutes les dispositions contraires 
au présent décret et notamment les dispositions du décret 
susvisé n° 85-68 du 10 janvier 1985. 

Art. 3. - Le ministre de l’intérieur et du développement 
local, le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques, la ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, le ministre de la culture et de 
la sauvegarde du patrimoine et le ministre de 
l’environnement et du développement durable sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Tunis, le 2 octobre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2416 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Abdelmajid Youssef, administrateur général à 
l’agence foncière d’habitation, est maintenu en activité dans 
le secteur public pour une année, à compter du 1er  
décembre 2007. 

 

Par décret n° 2007-2417 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Ahmed Kallel, cadre de direction générale à la 
société nationale immobilière de Tunisie, est maintenu en 
activité dans le secteur public pour une année, à compter du 
1er septembre 2007. 

 

 

MINISTERE DE LA CULTURE 

ET DE LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2418 du 3 octobre 2007. 

Madame Saloua Dargouth est nommée maître de 
recherches archéologiques et historiques à l’institut national 
du patrimoine au ministère de la culture et de la sauvegarde 
du patrimoine à compter du 17 juillet 2007. 

 

Par décret n° 2007-2419 du 3 octobre 2007. 

Monsieur Mourad Rammeh est nommé maître de 
recherches archéologiques et historiques à l’institut national 
du patrimoine au ministère de la culture et de la sauvegarde 
du patrimoine, à compter du 23 juin 2007. 

 

Par arrêté du ministre de la culture et de la 
sauvegarde du patrimoine du 4 octobre 2007. 

Sont désignés membres du conseil d’établissement de 
l’organisme tunisien de protection des droits d’auteurs, pour une 
période de trois ans, à compter de la date du présent arrêté : 

Messieurs : 

- Sofiane Fakhfakh : représentant du ministère des 
finances, 

- Habib Smaoui : représentant du ministère du 
développement et de la coopération internationale, 

- Boubaker Ben Frej : représentant du ministère de la 
culture et de la sauvegarde du patrimoine, 

- Adel Echaouech Hlal : représentant du ministère de la 
communication et des relations avec la chambre des députés 
et la chambre des conseillers, 

- Slaheddine Boujah : auteur dans le domaine de la 
littérature et du théâtre, 

- Mohamed Zoubeïr Turki : auteur dans le domaine des 
arts plastiques et graphiques, 

Mohamed Naceur Ktari : auteur dans le domaine des 
oeuvres audiovisuelles. 

- et Madame : 

- Sonia M’barek épouse Raïs : auteur dans le domaine 
musical. 
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MINISTERE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-2420 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Brahim Oueslati, est nommé chargé de 

mission auprès du ministre de la jeunesse, des sports et de 

l’éducation physique. 

 

Par décret n° 2007-2421 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Brahim Oueslati est chargé des fonctions de 
directeur général de l’observatoire national de la jeunesse, 
au ministère de la jeunesse, des sports et de l’éducation 
physique. 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2422 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Youssef Feki, professeur de l’enseignement 

supérieur, est maintenu en activité pour une période d’une 

année, à compter du 1er septembre 2007. 

 

Par décret n° 2007-2423 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Abdessalem Brahim, inspecteur de la jeunesse 

et des sports du 2ème degré, est maintenu en activité pour 

une période d’une année, à compter du 1er novembre 2007. 

 

 

MINISTERE DE L'EDUCATION ET DE 

LA FORMATION 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2424 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Mahmoud Mzoughi, professeur principal hors 

classe de l’enseignement, chargé des fonctions de directeur 

régional de l’éducation et de la formation à Tunis, est 

maintenu en activité pour une période d’une année, à 

compter du 1er août 2007. 

 

Par décret n° 2007-2425 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Hassen Zeghdidi, professeur principal hors 

classe, est maintenu en activité pour une année, à compter 

du 1er octobre 2007. 

 

Par décret n° 2007-2426 du 2 octobre 2007. 

Madame Fatma Hajji épouse Tarhouni, inspecteur 

général de l’éducation, chargée des fonctions de secrétaire 

général de la commission nationale de l’éducation, de la 

science et de la culture au ministère de l’éducation et de la 

formation, est maintenue en activité pour une période d’une 

année, à compter du 1er octobre 2007. 

CONGE POUR CREATION D’ENTREPRISE 

Par décret n° 2007-2427 du 2 octobre 2007. 

Il est accordé à Monsieur Mohamed Nejib Benslimen 

professeur principal de l’enseignement secondaire, un 

congé pour la création d’une entreprise, et ce, pour une 

période d’une année. 

 

CESSATION DE FONCTIONS 

Par décret n° 2007-2428 du 4 octobre 2007. 

Monsieur Abdessattar Lahbib, inspecteur principal des 
écoles primaires, est déchargé des fonctions de sous-
directeur du premier cycle de l’enseignement de base à la 
direction régionale de l’éducation et de la formation à 
l’Ariana. 

 

 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  

SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA TECHNOLOGIE 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2007-2429 du 2 octobre 2007. 

Madame Najla Bouden épouse Romdhane, maître de 
conférences, est nommée chargée de mission au cabinet du 
ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie. 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2007-2430 du 2 octobre 2007. 

Les enseignants de l’enseignement supérieur, dont les 
noms suivent, sont maintenus en activité pour une année, à 
compter du 1er octobre 2007, conformément aux indications 
du tableau suivant : 

Nom et prénom Grade 

Fatma Slim El Hila Professeur d’enseignement supérieur 

Néjiba Zghal Professeur d’enseignement supérieur 

Salah Kchaw Professeur d’enseignement supérieur 

El Korchi El 

Masmoudi 

Professeur d’enseignement supérieur 

Mohamed Dammek Professeur d’enseignement supérieur 

Abdel Raouf Ben 

Naceur 

Professeur d’enseignement supérieur 

Fathi El Adhar Professeur d’enseignement supérieur 

Mahmoud El Misfar Maître de conférences 

Chibeni Ben Bilgheth Maître de conférences 

Abderazek Bouassida Maître assistant de l’enseignement 

supérieur 

Par décret n° 2007-2431 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Abdelkader Chaâbene, professeur de 

l’enseignement supérieur, est maintenu en activité pour une 

année, à compter du 1er octobre 2007. 
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Par décret n° 2007-2432 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Mansour Salem, professeur de l’enseignement 
supérieur, est maintenu en activité pour une année, à 
compter du 1er octobre 2007. 

 

Par décret n° 2007-2433 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Moncef Belghagi, maître assistant de 
l’enseignement supérieur, est maintenu en activité pour une 
année, à compter du 1er octobre 2007. 

 

Par décret n° 2007-2434 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Mohamed El Moncef, maître assistant de 
l’enseignement supérieur, est maintenu en activité pour une 
année, à compter du 1er octobre 2007. 

 

Par décret n° 2007-2435 du 2 octobre 2007. 

Monsieur Mohamed Zoubeir Lasram, maître assistant 
de l’enseignement supérieur, est maintenu en activité pour 
une année, à compter du 1er octobre 2007. 
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BANQUE CENTRALE DE TUNISIE 
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